

Bulletin officiel des douanes

PRODUITS ENERGETIQUES

TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES

TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION SUR LE GAZ NATUREL

TAXE INTERIEURE DE CONSOMMATION SUR LE CHARBON



Fiscalité de l’énergie : 

Mesures applicables à compter du 1er janvier 2008

Articles du code des douanes relatifs aux produits pétroliers et à la taxe générale sur les activités polluantes
 (mis à jour au 1er janvier 2008)


BOD n°  

du 

texte n° 

nature du texte : circulaire

du : 

classement : J.30 – L 414

RP : Produits pétroliers

bureau : F2

nombre de pages : 

diffusion : publique

NOR : 

mots-clés : produits pétroliers, TGAP, fiscalité, TICGN, biocarburants







Date d'entrée en vigueur du texte : 1er janvier 2008

Références : 

· loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 ;

· loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007.











La présente décision administrative : 

· recense les nouvelles dispositions introduites par la loi de finances pour 2008 et la loi de finances rectificative pour 2007  en matière de fiscalité environnementale et de l’énergie ;

· établit la liste des articles du code des douanes relatifs à la fiscalité de l’énergie mis à jour au regard des modifications introduites par ces textes (annexe 1) ;

· précise les taux de remboursement de TIPP en vigueur s’agissant des articles 265 sexies, 265 septies et 265 octies du code des douanes (annexe 2).

L’administratrice civile, 

Chef du bureau F2, 

                                                                                                                                       Isabelle PEROZ

I. Transposition de la directive n°2003/96 du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité.

L’article 62 de la loi de finances rectificative pour 2007 met la législation française en conformité avec les dispositions de la directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l’électricité.

Cette transposition, attendue depuis plusieurs années impacte tous les régimes applicables aux produits énergétiques (notion plus large que celle de produits pétroliers, en vigueur jusqu’à présent). 

Il réforme principalement le régime actuel de la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN) en intégrant ce produit dans le champ de l’accise nationale. Il complète également les dispositions actuelles du code des douanes national et de la loi n° 92‑677 du 17 juillet 1992 relative aux échanges intracommunautaires de produits soumis à accises.

L’entrée en vigueur de ces nouvelles dispositions est fixée au 1er janvier 2008, à l’exception de la TICGN (1er avril 2008).

A) Remboursements et exonérations :

1. Aéronefs et bateaux (art. 265 bis du code des douanes) : 

L’exonération de taxe intérieure applicable au carburéacteur, en application des dispositions de l’article 265 bis du code des douanes est abrogée.

Désormais, l’exonération, au b) de l’article 265 bis s’applique indifféremment à l’essence d’aviation et au carburéacteur, en fonction de l’utilisation commerciale ou privée du produit à bord des aéronefs. 

Les produits énergétiques sont taxés quand ils sont utilisés à bord des aéronefs de tourisme privé c’est à dire utilisés, selon le cas, par leur propriétaire ou la personne qui en a la disposition dans le cadre d’une location ou à un autre titre, à des fins autres que commerciale.


Carburant
Fiscalité
CANA

Aviation autre que de tourisme privé (aviation commerciale, administrations...)
Carburéacteur
Exonération
U 161


Essence d'aviation
Exonération


Aviation de tourisme privé
Carburéacteur
Taxation (30,20 €/hl)
U 159


Essence d'aviation
Taxation (35,9 €/hl)


La même logique s’applique aux produits énergétiques utilisés dans le cadre de la navigation maritime.

Sont exonérés les produits utilisés comme carburant ou combustible pour la navigation maritime dans les eaux communautaires, y compris la pêche, autre qu'à bord de bateaux de plaisance privés.

2. Taxis (265 sexies du code des douanes) 

La transposition de la directive « énergie » met fin au dispositif de remboursements de la taxe intérieure de consommation dans un plafond de 5000 litres. Les modalités d’application du nouveau dispositif seront précisées dans une prochaine décision administrative.

3. Commerçants

Fin du régime d’exonération.

4. Exonération totale de taxe intérieure de consommation pour le gaz naturel utilisé comme carburant quelle que soit la qualité de l’utilisateur (entreprises, particuliers) ;

5. Exonération totale de taxe pour les produits énergétiques faisant l’objet d’un double usage (art 265 C du code des douanes), c’est à dire utilisés à la fois comme combustible et pour un usage autre que carburant et combustible ; 

6. Exonération totale de taxe pour les produits énergétiques utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques ; ( Article 265 C)

7. Remboursement, subordonné à un dispositif de comptage spécifique, de la différence entre la le taux du gazole et le taux du fioul domestique pour une partie de la consommation des véhicules fonctionnant en bicarburation. La mise en place de ce nouveau remboursement permet de mettre fin à la bi-carburation pour les engins de travaux publics par exemple. (article 265 B).

8. Le principe « d’équivalence » remplace l’ancien principe de « substitution » (article 265-3 du code des douanes) et recouvre tous les produits énergétiques (y compris le gaz et le charbon).

B) Nouveautés en matière de taxation du gaz naturel : (article 266 quinquies du code des douanes) :

La directive « énergie » modifie le régime fiscal du gaz naturel. Le nouvel article 266 quinquies s’appliquera à compter du 1er avril 2008.

Les principales évolutions sont les suivantes : 

· Suppression du seuil de taxation: les livraisons de gaz aux utilisateurs consommant moins de 5 millions de Kwh par an sont désormais susceptibles de supporter la taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel (TICGN) ;

· Suppression de l’abattement mensuel de 400 000 Kwh ;

· Clarification de la notion de redevable : la taxe est due par les fournisseurs de gaz et les consommateurs qui ont eux-mêmes importé ou extrait le produit. 

· Redéfinition des exonérations applicables : le gaz est exonéré lorsqu’il est utilisé :

· autrement que comme combustible, 

· à un double usage au sens des dispositions du 2° du I de l'article 265 C,

· dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques mentionné au 3° du I de l'article 265 C ,

· dans l'enceinte des établissements de production de produits énergétiques, pour la fabrication de ces produits énergétiques ou la production de l'énergie nécessaire à leur fabrication (III de l'article 265 C)

· pour la production d'électricité, 

· pour les besoins de sa production ou de son extraction,

· pour la consommation des particuliers, y compris sous forme collective, et par les réseaux de chaleur, en proportion de la puissance souscrite destinée au chauffage de logements,

· pour la consommation des autorités régionales et locales et autres organismes de droit public.

· Le taux de la taxe demeure fixé à 1,19 € / Mwh. La taxe reste perçue par les services douaniers selon une périodicité mensuelle.

Fin des seuils et des abattements : taxation au 1er kwh consommé, au taux de 1,19€/ kwh.

C) Application de nouveaux tarifs de taxe intérieure de consommation aux produits suivants :

· Goudrons de houille (1,5 €/100 kg) ;

· Essence d’aviation (35,90 €/hl) ;

· Carburéacteur (30,20 €/hl) ;

· Emulsions d’eau dans du gazole (EEG) (30,20€ / hl).

II. Autres mesures relatives à la fiscalité de l’énergie

A) Instauration d’un taux de remboursement forfaitaire routier (article 265 septies du code des douanes)

Afin de pallier aux difficultés liées à l’application de différents taux régionaux de taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers fixés localement depuis le 1er janvier 2007, il est instauré un taux forfaitaire pondéré de remboursement au profit des transporteurs routiers de marchandises et de voyageurs.

La multitude de ces taux rendait particulièrement complexes les cas de demandes de remboursement portant sur différentes régions d’achat de carburants.: 

Ce remboursement est aujourd’hui calculé, au choix de l'entreprise :

·  soit en appliquant au volume de gazole utilisé comme carburant dans des véhicules définis aux a et b, acquis dans chaque région et dans la collectivité territoriale de Corse, la différence entre 39,19 € par hectolitre et le tarif qui y est applicable en application de l'article 265 ;

·  soit en appliquant, au total du volume de gazole utilisé comme carburant dans des véhicules définis aux a et b, acquis dans au moins trois des régions, dont le cas échéant la collectivité territoriale de Corse, un taux moyen de remboursement calculé en pondérant les différents taux régionaux votés dans les conditions précisées au 2 de l'article 265 par les volumes de gazole respectivement mis à la consommation dans chaque région et dans la collectivité territoriale de Corse. Le montant de ce taux moyen pondéré est fixé annuellement par arrêté. 

B) Modification du régime des reprises sur stock (article 266 bis du code des douanes) 

Le dispositif de « reprise sur stocks » qui permet lors d’un changement de tarif de la TIPP d’appliquer le nouveau taux aux volumes de carburants demeurés en stock chez le distributeur de carburant bien que celui-ci ait déjà acquitté la taxe au taux antérieur est modifié. La régionalisation de la TIPP rendait effectivement particulièrement complexe la mise en œuvre de ce dispositif. 

Désormais, il est prévu que e dispositif ne s’applique plus aux variations de taux votées annuellement par les régions. Le dispositif des reprises sur stocks reste cependant inchangé pour toutes les modifications de tarif décidées par l’Etat.

C): Abaissement des tarifs de la défiscalisation des biocarburants définie à l’article 266 bis du code des douanes. 

Le tarif appliqué à la filière éthanol est abaissé à 27 €/ hl et le tarif accordé à la filière bio diesel est ramené à 22 € /hl.

D) Abaissement de la fiscalité applicable au superéthanol (E85) : 

Afin de compenser la réduction de la défiscalisation des biocarburants, le tarif applicable à l’E85 est ramené de 33,43 €/hl à 28,33 €/hl.

E) Mise en place d’une exonération nouvelle à la taxe sur le charbon (article 266 quinquies B du code des douanes) accordée aux entreprises de valorisation de la biomasse sous réserve qu’elles respectent certains critères environnementaux.

III. Mesure concernant les produits soumis à accises

Un projet européen de suivi informatisé des mouvements intra-communautaires de produits soumis à accises en suspension de droits s'imposera à compter du 1er avril 2009 à tous les Etats membres. En France, dans le cadre d'une phase nationale préalable, le télé-service GAMMA (Gestion de l'Accompagnement des Mouvements de Marchandises soumises à Accises) sera déployé à compter du 1er juillet 2008 sur la base du volontariat des opérateurs . 

L’article 131 bis du code des douanes est ainsi modifié afin de permettre qu'un opérateur, connecté à GAMMA, recevant des marchandises en régime suspensif de droit et taxes, sous couvert d'un document de circulation préalablement saisi dans ce système électronique d'enregistrement, soit dispensé du visa administratif par les services douaniers de ce document. Par ailleurs, la responsabilité fiscale de l'expéditeur est levée par la simple réception via GAMMA du message de prise en charge par le destinataire des marchandises et non plus par le retour par courrier d'un exemplaire du document de circulation visé à destination par les douanes. 

IV. Mesures concernant la TGAP

A) Soumission à la TGAP « lubrifiants » des utilisateurs d’huiles et préparations lubrifiantes dites à « usage perdu » ( article 266 sexies du codes des douanes);

Tout utilisateur d'huiles et préparations lubrifiantes à usage perdu, autres que celles visées aux a et b de l’article précité, correspondantes aux catégories suivantes (Europalub/CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/D.dt), graisses utilisées en systèmes ouverts (3A1/J1 et 3A2/J2), huiles pour scies à chaînes (6B/B2), huiles de démoulage/décoffrage (6 C/K.4a) devront acquitter la TGAP

B) Large extension du champ d’application de la TGAP imprimés. 

A partir du 1er juillet 2008, les imprimés payants (et non plus seulement gratuits) seront taxables, quel que soit l’utilisateur final (auparavant, seuls les imprimés distribués aux particuliers étaient visés). 

A compter du 1er janvier 2010, les envois de correspondance seront intégrés dans le champ de la taxe ainsi que, plus largement, les papiers à usage graphique.

C) Nouveaux taux de TGAP applicables au 1er janvier 2008

Conformément aux dispositions de l’article 39 de la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006, les tarifs applicables aux déchets, aux substances émises dans l'atmosphère, aux lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes dont l'utilisation génère des huiles usagées, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, et produits adoucissants et assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, aux installations classées et aux imprimés mentionnés dans le tableau du 1 sont relevés, chaque année, dans la même proportion que la limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt sur le revenu, à compter du 1er janvier 2008.»


